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Chambre des Représentants. 

St.+.NCB DU 9 MAI t 86 7. 

---- 
ÉCHANGE DE TERRAIN AVBC LA VltLB D'ARtON (1). 

B.APPOB.T 

FAIT, AU NOM Dij U SECTION GENTRAl.E ('), l'\11 )1. IIOUVIEI\-EVENEPOEL. 

M ESSIBU!IS' 

La ville d'Arlon ayant, en 1856, construit sur un terrain lui appartenant une 
maison de sûreté, obtint du Gouvernement un subside pour l'aider à cette con­ 
struction, sous la condition que si, par des circonstances imprévues, une autre 
destination y était affectée, séparant les intérêts du Gouvernement de ceux de la 
ville, le bâtiment serait mis en vente pour le prix en être partagé entre les co­ 
intéressés à raison de leurs mises respectives. 

Le 26 octobre t86t, l'administration communale d'Arlon s'adressa au Gou­ 
vernement pour lui demander de construire une nouvelle maison de sûreté d'après 
le s:ystème dit cellulaire, en déclarant que la ville désirant s'associer dans la me­ 
sure de ses ressources à cette œuvre utile et humanitaire, était disposée à donner 
au Gouvernement, en échange des droits de l'ftat dans les bâtiments servant 
aujourd'hui de prison, un terrain spacieux et convenable pour l'établissement d'une 
prison nouvelle. 

Celle proposition ayant êtê accueillie, à titre provisoire, par le Gouvernement, 
l'adminislration communale d'Arlon fit l'achat d'un terrain affecté à celle destina­ 
tion, achat qui fut approuvé par la députation permanente dn conseil provincial. 

Le projet de loi a pour objet d'obtenir de la Législature la sanction de la con­ 
vention avenue ent;e l'État et la ville d'Arlon, el de l'autoriser à céder ses droits 
à celle-ci dans les bâtiments de la prison actuelle, en échange du terrain acquis 
par elle. 

{') Projet de loi, n• 135. 
(') La section centrale, présidée par ~t. E. VANDRNPEER.EB0011, était eornposée de MM. HAr.f!IIANS, 

V.-11 RE!IYIIGIIE, Dn10. 8ouv1v.11-EVEIIEPOEL, É1.1A!I et Dl! Moo11. 
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Les i"', am\ 4m• et 5me sections ont adopté le projet de loi sans présenter des 
observations. 

1,a 21118 a désiré connaitre la valeur respective des immeubles échangés. 

La 6me a émis le vœu que son rapporteur demandât en section centrale: 
t0 Quel est Je montant des subsides accordés à la ville d'Arlon en -1854 et 

en 1855; 
2° Quelle est la valeur des bâtiments appartenant à l'État; 

5° Quelle est l~ valeur du terrain offert en échange. 

La section centrale n'ayant pas jugé nécessaire de poser ces questions au Gou­ 
vernement, vous propose. Messieurs, à l'unanimité, l'adoption du projet de loi. 

Le RapJ>Orleur, 

UOUVIER-EVF.NEPOEL. 

Le Président, 

E. VANDENPEEREROOM. 


